
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 28 septembre 2026

CONVENTIONNEMENT AVEC LA CROIX-ROUGE FRAN<;AISE ET LA PROTECTION CIVILE
DE L'HERAULT POUR L'ACCUEIL ET LE SOUTIEN DES POPULATIONS EN SITUATION DE

CRISE DANS LE CADRE DU PICS - PLAN INTERCOMMUNAL DE SAUVEGARDE.
POSITIONNEMENT DE LA CCVH SUR UNE MISSION DE RESEAU COMMUNAL

D'INTERVENTIONTERRITORIALE (RECIT).

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 28 septembre 2026 a 17h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de
Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President de la Comrnunaute de communes. La convocation a ete
adressee le 22 septembre 2026.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Cecile LEMOINE, M. Pierre AMALOU, M. Jean-Marc
ISURE, M. Olivier SERVEL, M. Philippe LASSALVY, M. Jean-Claude CROS, M. Thibaut BARRAL, Mme Josette
CUTANDA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine
BONNET, M. Jean-Philippe MORESMAU, M. Pascal DELIEUZE, Mme Florence QUINONERO, M. David
CABLAT, Mme Christine GRANIER, Mme Fabienne SERVEL, M. Jean-Pierre BES, Mme Elisabeth PONS, Mme
Sophie RUGGIERI, Mme Valerie ASTIER, M. Denis TERRAILLON, Mme Nathalie GALLIERE, M. Gilles
HENRY, Mme Helene BONNIER, Mme Caroline DE CHEFDEBIEN, M. Michael TOURSEL, M. Alexandre
MONACO, M. Pascal MATELET, Mme Lydia BRAILLY, M. Rene GARRO, Mme Nathalie PEREZ, Mme Virginie
POUJOL, Mme Tiphaine COMBY, Mme Veronique DURAND, Mme Marie-Helene DELTORT, M. Serge
FALZON, Mme Amelie DREVET, Mme Pauline CURTAN, M. Sebastien SOULIER, M. Pierre BOLLIET, Mme
Anne THEVENOT, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC

M. Jose MARTINEZ a Mme Veronique NEIL, M. Jean-Marie VIAL a M. Jean-Fran~ois SOTO, Mme Anna
ASPART a Mme Nathalie GALLIERE, Mme Angelique BAILLY a Mme Nathalie PEREZ.

M. Gregory BRO.

Quorum :26 Presents : 46 Votants: 50 Pour: 50
Contre: 0

Secreta,re de seance: Philippe LASSALVY Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code de la securite interieure et notamment ses articles L. 725-1 et suivants relatifs aux associations
agreees de securite civile ;
VU /'article L. 731-4 du Code de la securite interieure relatif au Plan intercommunal de sauvegarde ;
VU la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant a consolider notre modele de securite civile et a
valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels ;
VU le decret n° 2022-907 du 20 juin 2022 relatif aux plans communal et intercommunal de sauvegarde;
VU les agrements de securite civile en vigueur de la Croix-Rouge fran(:aise et de la Federation nationale de
protection civile ;

CONSIDERANT que la Communaute de communes Vallee de l'Herault (CCVH) elabore son Plan
intercommunal de sauvegarde afin de preparer la reponse aux situations de crise, d'organiser la
mobilisation des capacites intercommunales au profit des communes et de favoriser la mutualisation
des moyens du territoire,
CONSIDERANT que, dans ce cadre, la CCVH et ses communes membres ont souhaite mettre en
place le RECIT - Reseau communal d'intervention territoriale, afin de structurer une organisation
territoriale de solidarite et d'entraide,
CONSIDERANT que, parmi les missions identifiees dans le cadre du RECIT, l'accueil des populations
sinistrees et l'approvisionnement en vivres necessitent des moyens humains, materiels et logistiques
specifiques dont toutes les communes ne disposent pas de maniere autonome,
CONSIDERANT l'interet de porter cette mission a l'echelle intercommunale afin de garantir une
reponse homogene et une egalite d'acces au dispositif pour l'ensemble des communes membres,
independamment de leur taille ou de leurs capacites financieres,
CONSIDERANT que la Croix-Rouge franc;:aise et la Protection Civile de l'Herault sont des
associations agreees de securite civile disposant de capacites complementaires pour assurer
notamment l'accueil, l'hebergement d'urgence, le ravitaillement et l'accompagnement des populations
sinistrees,



CONSIDERANT l'interet de formaliser, en amont d'une situation de crise, les rnodalites de
mobilisation et d'intervention de ces deux associations sur le territoire communautaire,
CONSIDERANT que les conventions proposees ne prevoient aucune cotisation annuelle obligatoire
et que les depenses sont engagees uniquement en cas de mobilisation effective des associations, selon
les rnodalites financieres et les barernes annexes a chaque convention,
CONSIDERANT qu'il est propose que la CCVH prenne en charge les co0ts des interventions
realisees dans le cadre de cette mission au benefice de ses communes membres, au titre de la
solidarite territoriale et de la mise en oeuvre du Plan intercommunal de sauvegarde,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'approuver le portage, par la Communaute de communes Vallee de l'Herault, de la mission RECIT
relative a l'accueil des populations et a l'approvisionnement en vivres,
- d'approuver les termes de la convention a conclure avec la Croix-Rouge franc;:aise - Delegation
territoriale de l'Herault - relative aux missions de soutien aux populations sinistrees et
d'encadrement des benevoles spontanes,
- d'approuver les termes de la convention a conclure avec l'Association de Protection Civile de
l'Herault relative a l'accueil, a l'hebergement et au soutien des populations sinistrees,
- d'approuver la prise en charge par la Communaute de communes Vallee de l'Herault des co0ts des
interventions realisees dans ce cadre au benefice de ses communes membres, conformement aux
modalites financieres et aux baremes annexes aux conventions,
- d'autoriser le President a signer lesdites conventions ainsi que toutes les pieces afferentes a ce
dossier.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4270
Publication le 02/10/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 02/10/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260928-28282-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

Philippe LASSALVY



+ CROIX-ROUGE
FRANCAISE

I
VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

convention relative aux missions de soutien aux
populations sinistrees et d'encadrement de
benevoles spontanes, entre 1a croix-Rouge
rranqaise de l'Hiraull et la communaute de
communes va11ee de l'Herault
Entre

La Croix-Rouge franc;aise, association loi 1901 reconnue d'utilite publique, dont le siege situe au 98 rue

Didot 75014 Paris, representee par sa presidente, Mme Caroline Cross et, par delegation par M.

Clement Marragou, en sa qualite de president de la Delegation territoriale de l'Herault et dont les

locaux sont situes 9 rue Gaston Plante 34790 Grabels,

Ci-apres denommee « la Croix-Rouge franc;aise » ou « CRf », d'une part,

EI

La communaute de communes Vallee de l'Herault, representee par Monsieur le president

Jean-Fran~ois Soto, dont les locaux communautaires sont situes Parc d'activites Camalce 2, 34 150

Gignac,

Ci-apres denommee « la communaute de communes », d'autre part,

Ci-apres denommees individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties ».

IL A TOUT D'ABORD ETE RAPPELE CE OUI SUIT:

Preambule

La Croix-Rouge fran~aise agit pour proteger et relever sans condition les personnes en situation de

vulnerabilite et construire, avec elles, leur resilience.

Elle a pour vocation de participer a tous les efforts de protection, de prevention, d'education et
d'actions sociales et sanitaires.

Association de droit prive, elle est reconnue d'utilite publique. Elle agit dans le respect de ses principes

fondamentaux d'humanite, d'impartialite, de neutralite, d'independance, de volontariat, d'unite, et

d'universalite. Entite juridique unique, elle deploie ses activites sur l'ensemble du territoire national au



travers de ses unites et antennes locales, deleqotions territoriales et reqionoles et au travers de ses

etobllssernents et services.

Par orrete du 20 juin 2024 portant renouvellement de l'cqrernent national de securlte civile pour la

Croix-Rouge froncoise, le ministere de l'Interieur a delivre a la CRf des oqrernents nationaux de

securite civile lui permettant de participer:

• A - aux operotions de secours (secours aux personnes et, selon les deporternents, sauvetage

aquatique),

• B - aux actions de soutien et d'accompagnement des populations victimes d'accidents,

sinistres ou catastrophes,

• C - a l'encadrement des benevoles dans le cadre des actions de soutien aux populations,

• D - aux Dispositifs previsionnels de secours.

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Vu:
• Le Code de la securite interieure, notamment ses articles L725-l a L725-9, R. 725-1 a R. 725-13 et R.

731-1 et s.

• Le decret n°2017-250 du 27 fevrier 2017 relatif a la procedure d'agrement de securite civile

• La circulaire INTE1719734C du 30 juin 2017 relative a l'agrement de securite civile

• L'arrete du 20 juin 2024 portant renouvellement de l'agrement national de securite civile pour la

Croix-Rouge fran~aise.

Article 1 : Objet

La presente convention a pour objet de definir les modalites de collaboration entre la CRf et la

communaute de communes Vallee de l'Herault dans le cadre des missions de soutien aux

populations et d'encadrement des benevoles spontanes et des reserves communales de securite

civile.

Elle associe la Croix-Rouge fran~aise de l'Herault a la communaute de communes Vallee de l'Herault

dans le cadre de la mise en ceuvre de son Plan intercommunal de sauvegarde, dans les conditions

fixees par les lois et reglements et conformement aux stipulations de la presente convention.

Elle s'applique selon l'article L742-l du code de la securite interieure, « La direction des operations de

secours releve de l'autorite de police competente en application des dispositions de l'article L. 132-1 du

present code et des articles L. 2211-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 du code general des collectivites territoriales,

sauf application des dispositions prevues par les articles L. 742-2 a L. 742-7. »

La presente Convention n'engendre aucun lien de subordination, ne confere aucun mandat et ne
cree aucune societe commune ou association entre les Parties.
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Article 2 : Definition des missions devolues a la CRf

En cas de situation d'exception la Croix-Rouge froncoise de l'Heroult, dans le cadre de son agrement
de securite civile de type B - missions de soutien aux populations sinistrees - en complernent de

l'action des pouvoirs publics, propose de mettre en ceuvre tout ou partie des actions suivantes dans

la mesure du possible au profit des communes membres de la cornrnunoute de communes:

Soutien sanitaire aux populations:
participation aux plans de secours et evocuotions sanitaires;

mise en place d'un dispositif de soutien psychologique.

Soutien aux populations slnlstrees :
mise en place d'un centre d'accueil d'impliques (CAI / CARe);

mise en place d'un centre d'heberqernent d'urgence (CHU / CARe avec heberqernent}:

aide a l'hobitobilite (evcluotions rupture d'habitat, operations Coup de main, coup de cceur);

prise en charge de l'accueil des familles des personnes decedees dans un lieu de recueil et

d'hommage collectif;

reception, stockage et distribution de l'aide materielle et financiere.

Au surplus, dans le cadre de son agrement de securite civile de type C - encadrement des benevoles

dans le cadre des operations de soutien aux populations - la CRf propose de mettre en place cet

encadrement, a la demande de la communaute de communes ou d'une ou plusieurs de ses

communes membres, qui peuvent la deleguer a la CRf. Cette mission consiste a :

renseigner les personnes volontaires sur un registre collecte par l'etablissement public ou l'une

de ses communes membres;

integrer et encadrer les benevoles spontanes dans les missions CRf de terrain declenchees

par la communaute de communes, dans la limite du cadre donne par la CRf.

La Croix-Rouge fran~aise de l'Herault peut egalement assurer, a la demande de la communaute de

commune, la formation et l'entraTnement des volontaires issus de la reserve intercommunale de

securite civile ou des reserves communales de securite civile du territoire, selon des modalites a
definir par avenant a la presente convention avec chaque commune concernee.
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Article 3: Modalites d'execution des missions

3.1. Conditions d'engagement des equipes

Le soutien de la Croix-Rouge froncoise est susceptible d'etre sollicite pour toute operotion relevant de

l'objet de la presente convention mise en ceuvre sur le territoire de la cornmunoute de communes

Vollee de l'Heroult, dans le cadre de son Plan intercommunal de sauvegarde.

Conforrnernent aux dispositions du code de la securite interieure, les moyens operotionnels de la

Croix-Rouge froncoise de l'Heroult peuvent etre declenches soit par le maire de la commune

concernee, soit par la communaute de communes en qualite de moyen propre de l'intercommunalite

mis a disposition pour emploi des communes membres, selon les previsions du Plan intercommunal

de sauvegarde.

En toute hypothese, la Croix-Rouge fran~aise ne saurait intervenir sans l'accord formel de l'autorite de

police competente au sens des dispositions du code de la securite interieure et dans le respect des

competences legales etablies par le code general des collectivites territoriales.

3.2. Modalites d'engagement des equipes

Pour toute demande de concours, l'alerte de la Croix-Rouge fran~aise de l'Herault se fait

obligatoirement aupres de son cadre d'astreinte territorial joignable 7j/7, 24h/24 (procedure jointe en

annexe). La communaute de communes ou la (les) commune(s) concernee(s) s'engage(nt) a
informer la CRf dans les meilleurs delais face a tout evenement susceptible d'entraTner son

engagement, meme incertain.

Le cadre d'astreinte, apres une premiere evaluation des elements transmis dans la demande

telephonique de soutien declenche un ELEC (element leger d'evaluation et de commandement) vers

le site affecte ou sinistre pour evaluer les moyens a mettre en ceuvre en relation avec le representant

de la communaute de communes et de la (ou des) commune(s) concernee(s) ..

L'engagement des moyens et le dimensionnement du dispositif sont definis conjointement par le

Directeur des operations de secours legalement competent et le Directeur des operations de la

Croix-Rouge fran~aise de l'Herault.

En cas de declenchement d'un plan de secours place sous la direction de l'autorite prefectorale, les

moyens de la CRf sont mis a disposition du directeur des operations de secours qui etablit les priorites

d'intervention.

Dans le cas ou une mission demandee par la communaute de communes ou l'une de ses communes

membres apparaTtrait incompatible avec l'un des principes fondamentaux du mouvement

international de la Croix Rouge et du Croissant Rouge rappeles en preambule, la CRf se reserve le

droit de refuser ladite mission.
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La CRf, dans la limite des moyens dont elle dispose, engage ses equipes pour la duree de
l'intervention decidee en concertation avec la cornrnunoute de communes et la (les) commune(s)

concernee(s). Si la mission devait s'inscrire dans la duree, la CRf se reserve la possibilite de faire appel

a des renforts extro-oeporternentoux.

3.3. Conditions d'encadrement des volontaires

Les equipes de la Croix-Rouge froncoise sont plccees sous la responsobllite d'un cadre de la CRf

desiqne par celle-ci. 11 assure l'interface entre le Directeur des operotions de secours legalement

competent et les equipes de la CRf.

Seul le President de la Delegation territoriale de l'Herault ou ses representants sont habilites a
missionner les volontaires de la Croix-Rouge fran~aise pour une mission relevant de la presente

convention. En aucun cas des volontaires CRf ne peuvent etre engages sur une action de nature a
compromettre leur securite.

Les equipes de la CRf, lors de leurs interventions portent l'uniforme de l'association.

3.4. Delais d'engagement

Les delais d'engagement sont fixes dans le tableau joint en annexe de la presente Convention et sont

actualises des que necessaire.

3.5. Prise en charge d'une personne blessee ou malade

Si, en raison des circonstances, plusieurs victimes doivent etre prises en charge, la communaute de

communes et/ou la (les) commune(s) concernee(s) et la CRf peuvent prendre la decision de mettre

en place un dispositif de secours comprenant une zone d'accueil et de soins repondant a la

reglementation en vigueur et aux normes et procedures de la Croix-Rouge fran~aise.

En cas d'intervention pour victime(s), les modalites de la prise en charge sont soumises a la

legislation en vigueur, notamment a la regulation du centre 15 (SAMU).

3.6. Rapport d'intervention / Retour d'experience

Apres chaque intervention, la Croix-Rouge fran~aise redige un rapport qui est adresse a la

communaute de communes et, le cas echeant, a la (les) commune(s) concernee(s).

Une reunion de retour d'experience entre les Parties et, le cas echeant, les representants de l'autorite

prefectorale et des secours publics, est programmee dans les meilleurs delais.
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Article 4 : Moyens en personnel et en moterlel

4.1. Personnels engages

La cornrnunoute de communes et ses communes membres declenchent leurs moyens en personnel

municipal et intercommunal en priorite sur de l'accueil de personnes impliquees jusqu'o 30

personnes sur des situations ne necessltont pas de soutien psychologique. Sur les autres situations et

ou-delo de 30 impliques, le cadre d'astreinte de la CRf est systemotiquement contocte afin

d'envisager l'engagement des moyens humains de la Croix-Rouge froncoise de l'Heroult dans les

formes et conditions definies a l'article precedent.

4.2. Equipements

La tenue repond a la norme de haute visibilite EN 471 + Al CLASSE 2 et omeliore la securite de

l'intervention sur la voie publique. Les equipes de la CRf interviennent en tenue Croix-Rouge, comme

precise dans l'agrement national de securite civile de la Croix-Rouge fran~aise.

4.3. Moyens materiels engages

La Croix-Rouge fran~aise de l'Herault dispose de moyens materiels qui pourront etre engages sur

decision de la CRf. L'engagement du materiel CRf est facture a l'entite a l'origine de son

declenchement et responsable juridiquement de l'operation selon la grille tarifaire en annexe.

L'utilisation et le renouvellement du materiel et des consommables sont geres par la CRf et factures a
l'entite a l'origine du declenchement selon la grille tarifaire en annexe pour chaque operation. Les

operations dirigees par l'autorite prefectorale feront l'objet d'une facturation aux services de l'Etat.

4.4. Support materiel et logistique apporte par la communaute de communes

Pour permettre la realisation des missions susceptibles d'etre confiees a la Croix-Rouge fran~aise

dans les meilleures conditions possibles dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan intercommunal

de sauvegarde et des differents Plans communaux de sauvegarde du territoire, la communaute de

communes met a sa disposition en cas de declenchement:

lnfrastructures d'accueil d'urgence et d'hebergement : les missions de soutien aux

populations sinistrees s'appuient sur des infrastructures de grande dimension capables

d'accueillir du public (par exemple gymnases ou salles communales ou intercommunales).

Ces structures doivent disposer d'un acces aise 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, d'installations

sanitaires adaptees et d'un systeme de chauffage. Des locaux adaptes sont prealablement

identifies et visites avec les equipes CRf. Une cartographie d'acces, des plans d'installation et

fiches reflexe sont preparees avec les services de la CRf pour assurer un caractere

operationnel optimal en cas de declenchement.
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Article 5: Modalites fincncieres

Les equipes de la Croix-Rouge froncoise sont constituees de benevoles et, a ce titre, ne percoivent

aucune rernunerctlon pour leur participation.

t'cchot et le renouvellement du rnoterlel ou consommable - consornrne, deteriore ou perdu lors de

l'operotion d'urgence declenchee par la cornrnunoute de communes ou l'une de ses communes

membres - sont geres par la CRf et finonces par la personne publique a l'origine du declenchement,

sur facture et sur la base de la grille tarifaire en annexe de la presente convention.

Les remboursements auxquels peut pretendre la CRf sur presentation de pieces justificatives, sont:

• les frais de structure selon les cas, frais de deplacement, d'hebergement et de restauration

des personnels ;

• les depenses de reparation ou perte de materiels ;

• les depenses liees a l'utilisation des vehicules engages (km, peages, stationnement etc.). Le

remboursement des frais kilometriques se fait sur la base du bareme publie par

l'administration fiscale de l'annee en vigueur pour chaque type de vehicule;

• les frais de maintien operationnel des equipes (formation des volontaires, tenues, etc.).

La CRf s'engage a fournir dans les 30 jours qui suivent chaque intervention un recapitulatif detaille de

l'ensemble des frais engages (kilometres, consommables, etc.). La personne publique a l'origine du

declenchement s'engage a regler cette facture ou a s'assurer de son reglement par la commune a
l'origine du declenchement dans les 30 jours apres reception.

Lorsque la Communaute de communes Vallee de l'Herault declenche l'intervention, a la demande

d'une commune-membre, au titre des missions sur lesquelles elle s'est positionnee dans son PICS (a
savoir l'accueil d'urgence et l'approvisionnement en vivre), elle s'engage a prendre en charge les

interventions realisees selon le bareme defini en annexe.

Lorsqu'une commune sollicite directement l'association, l'intervention est facturee a cette commune,

y compris si elle concerne l'accueil des populations ou l'approvisionnement en vivres.

Les autres prestations sollicitees directement par une commune restent egalement a sa charge.

Article 6 : Assurance

Les intervenants de la Croix-Rouge fran~aise, sollicites dans le cadre des articles de la presente

convention beneficient de la garantie reconnue aux collaborateurs occasionnels du service public.

Les benevoles spontanes integres aux missions de la Croix-Rouge fran~aise beneficient de la meme

assurance que les intervenants de la CRf mobilises.
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En ce qui concerne les exercices, si leur organisation ou la participation de la Croix-Rouge froncoise
resulte d'une demande ou d'une invitation de l'outorite requeronte dans un but d'entraTnement

operotionnel, ils beneficlent des rnernes garanties.

La Croix-Rouge froncoise est proprietolre du mcterlel ochete et/ou utilise dans le cadre de la

convention. L'assurance de ce moterlel est a sa charge.

Article 7: Communication

La cornrnunoute de commune, ses communes membres et partenaires sont lntorrnes que le nom

"Croix-Rouge froncolse" et le logo de la Croix-Rouge fran~aise, en ce compris l'embleme, sont

proteges par le droit international humanitaire (notamment les Conventions de Geneve du 12 Aout

1949) et par des dispositions legales fran~aises (notamment les articles 433-14 et 433-15 du Code

penal fran~ais).

Le 11 mai 2023, l'embleme a par ailleurs fait l'objet de dep6ts a titre de marques fran~aises n°4948230,

n°4960854 et 4960865 pour designer des produits et services des classes 3, 5, 7, 9 a 12, 16, 18, 22, 24 a
26, 28, 35, 36, 38, 39 et 41 a 45. 11 beneficie par ailleurs de la protection etendue des marques jouissant

d'une renommee conformement aux dispositions de l'article L.713-3 du Code de la propriete

intellectuelle fran~ais.

Toute communication sur l'objet de la presente Convention devra etre effectuee en concertation

entre les Parties.

A ce titre, tout usage des noms, denominations, initiales, emblemes, marques, enseignes, logos,

charte graphiques et autres signes distinctifs (ci-apres les « Signes Distinctifs ») d'une Partie, quel que

soit le moyen ou le support de communication, devra faire l'objet, au cas par cas, d'un accord

prealable ecrit de sa part.

Pour tout usage de contenus textuels, graphiques, photographiques, audiovisuels, sonores,

multimedias etc. de la Croix-Rouge fran~aise, la communaute de commune et ses communes

membres s'engagent a respecter strictement le perimetre des droits concedes (modes d'exploitation,

moyens, supports, duree, territoire, destination, etc.) que lui aura communique la Croix-Rouge

fran~aise, ainsi que ses limites.

11 en est de meme, pour l'usage par la CRf du logo des partenaires dans le cadre de sa propre

communication.

Chacune des Parties s'engage a s'abstenir de tout acte susceptible de porter atteinte, directement ou
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indirectement, aux principes fondamentaux detoilles en Preombule de la Convention, aux Signes

Distinctifs, aux droits de propriete intellectuelle, ainsi qu'o l'image et la reputotion de l'autre Partie.

Article 8 : Confidentialite

Chacune des Parties s'engage a preserver les informations confidentielles de l'autre Partie jusqu'ou

terme de la presente Convention.

Les Parties s'engagent a respecter et a imposer aux membres de leur personnel et a leurs eventuels

sous-traitants cette obligation de confidentialite pendant toute la duree d'execution de la Convention

et pendant les trois (3) onnees suivantes.

Les Parties ne sont toutefois pas responsables de la divulgation d'intorrnotions a condition d'en

rapporter la preuve :

• Si celles-ci sont dans le domaine public ou ont ete obtenues par d'outres sources non

frauduleuses;

• Si l'autre Partie indique par ecrit qu'elle leur a retire leur caractere confidentiel.

Article 9 : Protection des donnees a caractere personnel

A des fins d'execution de la presente Convention, les Parties pourront se transmettre des donnees a
caractere personnel. A cette fin, chaque Partie s'engage a respecter la reglementation applicable en

matiere de protection des donnees (Reglement General sur la Protection des Donnees n°679/2018 («
RGPD ») et loi lnformatique et libertes du 6 janvier 1978 modifiee) et sera tenue aux obligations

suivantes:

verifier que le traitement de donnees personnelles auquel elle procede est licite et repose sur

l'une des bases legales prevues par la reglementation relative a la protection des donnees

personnelles;

ne pas utiliser les donnees a caractere personnel a des fins autres que l'execution de la

presente Convention ;

assurer la protection des droits des personnes concernees ;

ne pas divulguer ou ne pas communiquer les donnees a caractere personnel totalement ou

partiellement a un tiers, qu'il s'agisse de personnes privees ou publiques, physiques ou

morales. A ce titre, chacune des Parties s'engage a ce que leurs personnels autorises a traiter

les donnees a caractere personnel respectent la confidentialite ou soient soumis a une

obligation appropriee de confidentialite et aient ete formes en matiere de protection des

donnees a caractere personnel ;

prendre toute mesure de securite permettant d'assurer l'integrite, la confidentialite et la

disponibilite des donnees a caractere personnel;
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ne pas tronsterer des donnees a corcctere personnel hors de l'Union Europeenne sans

l'autorisation de l'autre Partie qui les a confiees :

respecter une duree de conservation des donnees, et proceder a la destruction des donnees a
corcctere personnel au terme de la presente Convention, a moins qu'une disposition legale ou

reqlementolre applicable n'exiqe la conservation des donnees a corcctere personnel ;

informer les personnes concernees et les tiers, y compris la Commission nationale de

l'informatique et des libertes (Cnil), de tout incident si elle le juge necessaire en vertu de la

reglementation relative a la protection des donnees personnelles.

Article 10 : Duree / Resiliation anticipee / Modification

La presente convention prend effet a compter de sa signature pour la duree d'une annee civile. Elle

est modifiable en cours d'execution par la redaction d'avenants discutes, valides et signes par les

Parties.

Elle est renouvelable par tacite reconduction pour des periodes d'egale duree, sauf denonciation par

l'une des Parties par lettre recommandee avec accuse de reception adressee au moins 2 mois avant

l'expiration de la periode en cours.

En cas de manquement grave aux obligations de l'une ou l'autre des Parties, la partie lesee se reserve

la possibilite de resilier de plein droit et de maniere anticipee la presente convention lorsque, ayant

invite le partenaire a pallier sa defaillance par lettre recommandee avec accuse de reception,

celui-ci n'aura pas repondu dans le delai d'un mois.

En tout etat de cause, la convention sera resiliee de plein droit par la CRf en cas d'atteinte a l'un de

ses sept principes fondamentaux cites en preambule.

Article 11 : Reglement des litiges

En cas de difficultes dans l'execution de la presente convention, les Parties chercheront avant toute

autre action, une solution amiable.

Dans l'hypothese ou elles n'y parviendraient pas, tout litige ou contestation sera porte devant le

tribunal competent.
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Article 12 : Annexes

Font partie inteqronte de la presente convention les documents suivants:

Annexe l : Modolites de declenchernent et delcis d'engagement
Annexe 2: Modolites finoncieres et grille tarifaire
Annexe 3 : Bordereau de prix unitaires
Annexe 4: Locaux identifies - Soutien aux populations

Fait en 02 exemplaires originaux,

Pour la Croix-Rouge franc;aise
Le President de la Delegation
territoriale de l'Herault

M. Clement Marragou

A

Le

Pour la cernmuneute de communes
Vallee de l'Herault,
Le President

M. Jean-Franc;ois Soto

A

Le

Mention d'information a l'attention du cocontractant de la CRf:

"Pour gerer nos relations dans le cadre de la presente convention, nous collectons des donnees personnelles vous concernant
sur le fondement de la base legale de la realisation d'un contrat et de l'interet legitime (art. 6 du RGPD). Ces donnees sont a
usage exclusif de la Croix-Rouge fran<;aise et de ses personnels en charge de l'execution de la presente convention; le cas
echeant, elles seront transmises a nos prestataires techniques, essentiellement informatiques, pour les besoins du traitement.
Elles pourront egalement etre utilisees pour vous adresser des invitations, des enquetes et des informations sur la Croix-Rouge,
excepte si vous vous y opposez.

Vos donnees seront conservees 5 ans apres notre dernier contact puis supprimees.

Le responsable de traitement est le President de la Croix-Rouge fran<;aise et, par delegation, son Directeur general. Le Delegue
a la protection des donnees personnelles peut etre contacte au siege de la Croix-Rouge fran<;aise au 98, rue Didot - 75014 Paris
ou a l'adresse suivante: DPO@croix-rouge.fr.

conformement au Reglement general sur la protection des donnees personnelles (reglement UE n° 2016/679 du 27 avril 2016),
vous disposez d'un droit d'acces, de rectification, de suppression, d'opposition pour motif legitime, de limitation et de portabilite
aux donnees qui vous concernent, que vous pouvez exercer en vous adressant a DPO@croix-rouge.fr.

En cas de difficulte, vous pouvez contacter le Delegue a la protection des donnees personnelles; vous pouvez egalement
introduire une reclamation aupres de la Commission nationale de l'informatique et des libertes (CNIL)".
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Annexe 1
Declenchement et delals d'engagement

CONTACT OPERATIONNEL

La Croix-Rouge francaise met a la disposition de ses partenaires
un nurnero de telephone unique et permanent pour contacter le cadre territorial d'astreinte afin de solliciter

l'engagement de nos moyens.

Cadre d'astreinte 24h/24 et 7j/7

06 75 62 86 65
Face a une situation d'urgence meme seulement potentielle,

le cadre d'astreinte de la Croix-Rouge francalse doit etre alerte par la Commune.
Une alerte precoce, meme lorsque l'intervention n'est pas certaine,

garantit un meilleur delal d'action.

Ce nurnero reste actif au Poste de commandement de la Delegation territoriale de l'Herault
lorsqu'une operatlon d'urgence est en cours.

ANNUAIRE COMPLEMENTAIRE
DIRECTION TERRITORIALE DE L'URGENCE ET DU SECOURISME

- Directeur territorial de l'urgence : 06 30 80 03 77 - laser.dtus34@croix-rouge.fr
- secretanet de Deleqation territoriale (horaires de bureau) : 04 67 58 21 00

DELAIS D'INTERVENTION

Moyens engages Temps

Envoi d'un Element leger d'evaluation et de commandement (ELEC) H + 45 minutes

Presence d'un Cadre operationnel au PC communal eUou intercommunal H + 1 heure

Mise en place d'un Centre d'Accueil des lmpliques (CAI) H + 2 heures

Mise en place d'un Centre d'Hebergement d'Urgence (CHU) H + 3 heures

Ces delais s'entendent en fonction des conditions de circulation et sauf cas de force majeure. L'heure H correspond a la confirmation de
l'engagement de la CRfaupres du Cadre territorial d'astreinte.
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Annexe 2
Modalites flnancleres et grille tarifaire

La Cornmunaute de communes s'engage a defrayer la Croix-Rouge francaise pour les interventions qu'elle aura
declenchees dans le cadre de la presente convention. Les communes assument ce defraiernent lorsqu'elles
declenchent directement la CRf ou pour les prestations complernentaires a celles decidees par la CCVH. La CRf
n'ayant pas vocation a realiser de benefices lors des operations de soutien aux populations slnlstrees, les tarifs
arretes correspondent a l'utilisation reelle du rnateriel ou au remplacement des consommables.

Elements Prix unitaire

Elernent leger d'evaluation et de commandement (ELEC) Gratuit

Presence d'un cadre operationnel au PC communal eUou intercommunal Gratuit

Centre d'Accueil des lmpliques - CAI 4 € / personne et par jour(forfait comprenant le remplacement des consommables du lot CAI)

Centre d'Hebergement d'Urgence - CAI + CHU 23 € / personne et par jour(forfait CAI + forfait remplacement duvet et kit hygiene utilises)

Materiel non reutilisable, endommage, perime ou renouvele Facturation selon le BPU - annexe 3

Repas des volontaires CRf en operation Fournis par la personne publique
Dejeuner (creneau 12-13h) et dlner (creneau 19-20h) ou 14 € / personne et par repas

Organisation d'un exercice de securite civile Gratuit

lntervenants secouristes:

Point d'Alerte et de Premiers Secours 40 € / heure

Poste de secours (avec equipe de secours) 65 € / heure

Binome de secouristes supplementaire 18 € / heure

Equipe de secours supplementaire 45 € / heure

Vehicule de premiers secours a personnes 90 € / heure(avec equipe de secours)

Medicalisation (paramedical) 15 € / heure

Sur l'ensemble des missions, la Communaute de communes (ou la Commune a l'origine du declenchement) prend
en charge les frais de repas des volontaires CRf presents sur site lorsque l'operation integre le creneau 12h-13h
(dejeuner) eUou le creneau 19h-20h (diner). S'il est fourni par la personne publique, il est facture au tarif ci-dessus.
Tout remboursement de frais reels s'entend sur presentation de facture et apres accord prealable des deux
parties : frais kilometriques, achats et acheminement de ravitaillement .... Des la fin des operations et au plus tard
dans les 30 jours qui suivent, une note de frais est adressee a la personne publique a l'origine du declenchement,
accompagnee d'un recapitulatif des actions menees et des moyens engages. Lorsque l'intervention a ete
declenchee par la Communaute de communes Vallee de l'Herault, la note de frais lui est adressee. Lorsqu'elle a
ete directement declenchee par une commune membre, la note de frais est adressee a cette commune. Le
reglement intervient dans les 30 jours suivant la reception de la facture
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Annexe 3
Bordereau de prix unitaires - Lots CAI / CHU

Lorsque la Croix-Rouge francaise engage ses moyens operationnels de type sans posslblllte de les reutiliser, la
Cornmunaute de communes lorsqu'elle a declenche la prestation s'engage a defrayer la Croix-Rouge francaise a
hauteur de la prestation et du co0t du rnateriel a renouveler. Si la prestation a ete declenchee par une commune, la
charge en revient a celle-ci.

Les tarifs presentes sont les tarifs neqocies par la Croix-Rouge francaise aupres des fournisseurs references ; la
CRf n'ayant pas vocation a faire de benefice sur les operations de soutien des populations sinistrees,

Lot CAI:

Element Prix unitaire

Generateur d'eau chaude (l'unite) + 20€ de frais de port 150 € + port

Percolateur (l'unite) + 20€ de frais de port 180 € + port

Container isotherme (l'unite) + 35€ de frais de port 350 € + port

Caisse aluminium 240 litres (l'unite) + 30€ de frais de port 450 € + port

Caisse aluminium 156 litres (l'unite) + 25€ de frais de port 400 € + port

Caisses aluminium 81 litres (l'unite) + 20€ de frais de port 350 € + port

Kit accueil administratif (l'unite) 150 €

Lot CHU:

Reference Prix unitaire

Tente 3 metres par 3 metres + 50€ de frais de port 570 € + port

Lit picot aluminium + 20€ de frais de port 30 € + port

Duvet + 20€ de frais de port 15 € + port

Kit hygiene + 20€ de frais de port 12 € + port
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PROTECTION CIVILE
AIDER · SECOURIR · FORMER

1 HERAULT

Convention

Regissant l'aide aux sinistres dans le cadre d'un hebergement
temporaire avec l'appui operationnel de l'Association Protection

Civile de l'Herault.

Vu le code de la securite interieure, et notamment ses articles L. 725-1 a L. 725-9 relatifs aux associations
agreees de securite civile,
Vu le code de la securite interieure, et notamment ses articles L. 731-3 et L. 731-4 relatifs aux plans
communaux et intercommunaux de sauvegarde,
Vu le code de la securite interieure, et notamment ses articles R. 725-1 a R. 725-13 et R. 731-1 et suivants,
Vu le decret n° 2017-250 du 27 fevrier 2017 relatif a la procedure dagrement de securite civile,
Vu l'arrete du 15 juillet 2024 du Ministre de l'Interieur et des Outre-mer renouvelant l'agrement national de
securite civile de la Federation nationale de protection civile,
Vu le Plan Intercommunal de Sauvegarde de la Communaute de communes Vallee de l'Herault, lorsqu'il est
applicable,
Vu la deliberation du Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault
autorisant son President a signer la presente convention,

Il a ete convenu :

Entre les soussignes :

La Communaute de communes Vallee de l'Herault, sise 2 parc d'activites de Camalce, 34150 Gignac,
representee par son President, Monsieur Jean-Franc;ois Soto, dument habilite aux fins des presentes,

Ci-apres denommee « la CCVH »,

Et

L'Association de Protection Civile de l'Herault (APC 34), 7 Boulevard Bertrand Du Guesclin, 34500
Beziers, representee par son President,

Ci-apres denommee « l'APC 34 »,

Ce qui suit:

Association Protection Civile de l'Herault-APC34 -Membre de la Federation Nationale de Protection Civile
7 Bd Bertrand Du Guesclin 34500 Beziers-Tel : 09.80.46.74.52 - Email : herault@protection-civile.org -Site internet: www.protection-civile-herault.org
Association regie par la loi 1901-Agreee de securite civile - Conventionnee avec le ministere de l'lnterieur et de la Sante - Reconnue d'util ite publique
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Preambule

Dans le cadre de la gestion des risques majeurs, en cas de survenue d'un evenement d'origine naturelle
(inondation, mouvements de terrain ... ), technologique (accidents industriels ... ) ou sanitaire (grand froid,
canicule, crise sanitaire ... ), les communes membres de la Communaute de communes Vallee de l'Herault
mettent en ceuvre toutes les mesures necessaires pour assurer la sauvegarde de leur population.

La Communaute de communes Vallee de l'Herault participe, dans le cadre de ses competences et de son Plan
Intercommunal de Sauvegarde lorsqu'il est applicable, a la solidarite et a la reponse intercommunales au profit
de ses communes membres, notamment par la mobilisation de capacites intercommunales, l'appui aux
communes et la mutualisation de moyens.

Selon la situation, le Maire de la commune concernee, en qualite dautorite de police competente et, lorsque
les conditions reglementaires sont reunies, de Directeur des Operations de Secours, peut etre amene a
demander l'evacuation de riverains sinistres et a mettre en place un lieu d'accueil de ces personnes.

Ne disposant pas necessairement de toutes les ressources humaines et materielles permettant d'assurer
l'accueil et le soutien de populations sinistrees, notamment dans le cadre d'un hebergement collectif
susceptible de durer plusieurs heures ou plusieurs jours, la Communaute de communes Vallee de l'Herault
souhaite organiser, au profit des communes de son territoire, le concours de l'Association de Protection Civile
de l'Herault: « APC 34 », membre de la Federation nationale de protection civile et competente pour assurer
notamment l' accueil et le soutien de la population, l' organisation du ravitaillement, la logistique et le couchage
de personnes sinistrees.

La presente convention a ainsi vocation a permettre aux communes membres de disposer, par l'intermediaire
de la CCVH et dans les conditions definies ci-apres, de moyens humains, materiels et logistiques
complementaires mobilisables en situation de crise.

Article ler: Objet de la convention.

La presente convention a pour objet de definir les modalites techniques, administratives, financieres et
juridiques selon lesquelles l'APC 34 peut, au benefice des communes membres de la Communaute de
communes Vallee de l'Herault, apporter son concours lors d'un evenement majeur necessitant notamment la
sauvegarde, l'evacuation, l'accueil, le soutien ou l'hebergement temporaire de populations sinistrees.

Les interventions realisees dans le cadre de la presente convention constituent des capacites mobilisables au
profit des communes membres de la CCVH.

La prise en charge financiere des interventions est assuree dans les conditions definies a l'article 7 de la
presente convention.

La presente convention ne modifie ni les pouvoirs de police du Maire, ni les regles relatives a la direction et
au commandement des operations de secours.

Article 2 : Aptitude des intervenants.

Dans le cadre des missions de soutien aux populations sinistrees, les intervenants de l'APC 34, sous la
direction d'un cadre operationnel, sont des benevoles de l'association, des secouristes et des logisticiens
administratifs et techniques.

Association Protection Civile de l'Herault-APC34 -Membre de la Federation Nationale de Protection Civile
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Le responsable des intervenants de l'APC 34 assure le commandement des moyens associatifs engages.

Sur le territoire d'une commune, il agit dans le respect des directives de l'autorite assurant la Direction des
Operations de Secours et, le cas echeant, en coordination avec le Commandant des Operations de Secours.

Les membres de l'association de Protection Civile respectent les procedures operationnelles applicables
ainsi que les regles de securite definies sur les sites sur lesquels ils sont amenes a intervenir.

Article 3 : Descriptif des missions.

Afin de repondre aux besoins exprimes sur le territoire d'une ou plusieurs communes membres, l'APC 34
s'engage, sous reserve de la disponibilite de ses moyens, a deployer les effectifs qualifies et les moyens
materiels necessaires, en coordination avec les services municipaux, intercommunaux et, si necessaire, le
Commandant des Operations de Secours, les services de l'Etat et/ou tout autre partenaire designe, afin
d'assurer, en fonction de la situation, les missions suivantes :

• transport et aide aux personnes ne pouvant se rendre de fac;on autonome vers le lieu d' accueil ;
• prise en charge des sinistres a leur arrivee ;
• amenagement des structures d'accueil et d'hebergement;
• foumiture du materiel necessaire au couchage des personnes ;
• approvisionnement et distribution de repas, de boissons et de couvertures ;
• information, accompagnement et soutien des populations sinistrees ;
• mise en place d'une cellule de premiers secours si necessaire ;
• tenue des registres administratifs necessaires a l'accueil et au suivi des personnes;
• participation a l'organisation d'un poste de commandement en lien avec le poste de commandement
communal et/ou intercommunal ;
• soutien logistique aux communes et aux services engages ;
• toute mission de soutien et d'accompagnement des populations entrant dans le champ de l'agrement
de securite civile detenu par l'association et rendue necessaire par la situation.

Les missions effectivement confiees a l'APC 34 sont adaptees a la nature, a l'ampleur et a l'evolution de
l' evenement.

Article 4 : Declenchement des interventions.

Le Maire d'une commune membre de la Communaute de communes Vallee de l'Herault, son representant,
ou le President de la CCVH dans le cadre de la mobilisation des capacites intercommunales relevant de sa
competence, peut solliciter la mobilisation de l'APC 34.

La demande est realisee en contactant la veille departementale de l'APC 34, assuree par un cadre
operationnel departemental. La procedure est jointe en annexe 1.

Lorsqu'une demande emane directement d'une commune membre, la CCVH est informee dans les meilleurs
delais du declenchement de l'APC 34 realise dans le cadre de la presente convention.

Lorsqu'une demande emane de la CCVH au benefice d'une commune membre, le Maire de la commune
concemee est informe de la mobilisation des moyens et conserve les prerogatives qui lui appartiennent sur le
territoire de sa commune.

Association Protection Civile de l'Herault-APC34 -Membre de la Federation Nationale de Protection Civile
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La commune concernee et/ou la CCVH foumit a l'APC 34 les informations necessaires au bon deroulement
des interventions, et notamment :

• nature de l'evenement ;
• nombre estime de personnes concernees ;
• localisation geographique des personnes ou zones concernees ;
• lieu ou lieux d' accueil ;
• nature des moyens sollicites ;
• conditions d' acces ;
• coordonnees du responsable communal ou intercommunal;
• modalites particulieres de prise en charge.

A compter de ce moment, l'APC 34 mobilise ses personnels disponibles, prepare les materiels necessaires et
rend compte au demandeur des moyens susceptibles d' etre engages.

Selon les circonstances, une pre-alerte peut etre donnee afin de permettre aux benevoles de se rendre dans
les locaux de l'association, de preparer le materiel et d'anticiper un eventuel engagement, sans pour autant
qu' elle soit necessairement suivie d'une intervention.

La pre-alerte est vivement recommandee des lors qu'une situation est susceptible de necessiter
ulterieurement l'engagement de moyens de l'APC 34.

Si tout ou partie des equipes de l'APC 34 ou leur equipement sont deja engages ou indisponibles, l'APC 34
pourra solliciter, dans le cadre de l'organisation de la Federation nationale de protection civile et des
agrements applicables, le concours d'autres Associations Departementales de Protection Civile autorisees a
intervenir.

L'APC 34 informe alors le demandeur des moyens effectivement disponibles et des delais previsionnels
d' engagement.

Article 5 : Modalites operationnelles.

En cas d'alerte necessitant l'accueil de populations, la commune concemee met a disposition des sinistres un
lieu adapte, retenu si possible prealablement dans le Plan Communal de Sauvegarde et/ou le Plan
Intercommunal de Sauvegarde, en fonction de l'ampleur de l'intervention.

Celui-ci devra permettre d'assurer l'accueil, la restauration et le couchage des personnes conformement aux
regles de securite applicables, en offrant, dans la mesure du possible, un minimum d'intimite.

En outre, les locaux seront equipes d'installations sanitaires adaptees.

La commune concemee et/ou la CCVH, selon la propriete des locaux et la repartition de leurs competences
et moyens respectifs, mettront a disposition de l'association:

• un local dans l'enceinte du site destine a assurer un point de coordination, de ralliement ou de repos
pour les intervenants ;
• des lieux de stationnement pour les vehicules d'intervention;
• les moyens permettant l'acces aux locaux;
• du personnel communal ou intercommunal permettant de faciliter le deroulement des interventions,
dans la mesure des moyens disponibles : acces aux locaux, transport de marchandises ou de
materiels, entretien des locaux, logistique, etc.
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Les services de la collectivite competente sont charges d'ouvrir le lieu d'accueil, de le mettre en chauffe ou
de le rafraichir si necessaire et de l' equiper de tables et de chaises, le cas echeant,

Selon la situation, ils equiperont egalement les locaux en materiels permettant notamment le rechauffage de
plats cuisines et, si necessaire, la conservation des denrees alimentaires dans des conditions appropriees.

L'APC 34 assurera les missions decrites a l'article 3 selon les moyens effectivement mobilises.

L'APC 34 pourra apporter son concours a la CCVH et aux communes membres dans l'identification et la
preparation de conventions ou accords avec des prestataires susceptibles d'assurer le ravitaillement en
denrees alimentaires d'un lieu d'accueil.

Apres concertation avec la commune concernee, la CCVH et le prestataire charge de l' elaboration des repas,
l'APC 34, la commune ou la CCVH pourra passer commande aupres du prestataire selon les modalites
prealablement determinees.

Les depenses correspondantes sont prises en charge conformement aux dispositions de l'article 7 de la
presente convention.

Ces denrees seront acheminees par l'association, la CCVH et/ou des agents municipauxjusqu'au lieu
d'accueil. Elles pourront etre distribuees par l'APC 34.

Afin d' etre facilement identifiables, les intervenants de l' association seront revetus de leur tenue officielle.

Un cadre operationnel et, en fonction des disponibilites, un operateur radio pourront etre presents au poste
de commandement communal et/ou intercommunal afin d'assurer la coordination des moyens de l'APC 34
avec les services de la commune et de la CCVH.

En cas de rupture ou de saturation des communications telephoniques, l'APC 34 pourra contribuer au
maintien des liaisons operationnelles grace aux moyens de communication dont elle dispose.

Dans la mesure des possibilites techniques et reglementaires, des modalites d'interoperabilite pourront etre
prealablement etudiees avec les moyens radio des collectivites concemees.

L'intervention sur site de l'APC 34 prendra fin a la levee du dispositif decidee par l'autorite competente, ou
apres accord entre cette autorite et le cadre operationnel de l'APC 34.

A l'issue de l' evenement, le responsable de l'Association de Protection Civile pourra foumir un compte
rendu de ses activites et participera, a la demande de la commune ou de la CCVH, au debriefing organise
afin d'evaluer l'organisation mise en place par les differentes parties et de reajuster, si necessaire, les
modalites d'intervention.

Article 6 : Effectifs et materiels mis a disposition par l'APC 34.

Les effectifs et les differents lots de materiel pouvant etre mis a disposition dans le cadre de l'intervention
sont detailles dans les annexes de la presente convention.
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La nature et le volume des moyens effectivement engages sont determines par l'APC 34 en fonction :

• de la demande formulee ;
• de la nature de l' evenement ;
• du nombre de personnes concernees ;
• de la duree previsible de l'intervention;
• de la disponibilite de ses benevoles et de ses materiels ;
• des autres engagements operationnels en cours.

Les moyens indiques dans les annexes constituent des capacites mobilisables et non une obligation de
disponibilite permanente.

Article 7 : Modalites financieres.

Lorsque la Communaute de communes Vallee de l'Herault declenche une intervention a la demande d'une
commune-membre, au titre des missions qu'elle a retenues dans le cadre de son PICS, elle s'engage a prendre
en charge les interventions realisees par l'APC 34 dans le cadre de la presente convention, conformement au
bareme figurant en annexe 2.

Lorsqu'une commune sollicite directement l'APC 34, l'intervention lui est directement facturee, y compris
lorsqu'elle conceme l'accueil des populations ou l'approvisionnement en vivres.

Cette prise en charge comprend les moyens humains et materiels effectivement engages par l'APC 34 ainsi
que, lorsqu'ils ont ete engages ou commandes par l'association avec l'accord de la commune concemee ou
de la CCVH, les frais directement necessaires a l'intervention.

Le cout du fonctionnement du lieu d' accueil, de la restauration des personnes hebergees ou accueillies et des
prestations exterieures rendues necessaires par l'evenement est egalement pris en charge par la CCVH
lorsqu'il a ete prealablement valide par celle-ci ou engage dans les conditions definies par la presente
convention.

Saufurgence rendant impossible une validation prealable, l'APC 34 informe la CCVH de toute depense
exceptionnelle susceptible d'etre engagee pour les besoins de l'operation.

Chaque debut d'annee civile, la CCVH et l'APC 34 peuvent arreter en concertation une reevaluation des
frais inherents aux interventions. Toute modification de la grille tarifaire fait l' objet d'une mise a jour de
l'annexe 2 validee par les parties.

A la fin des operations, un recapitulatif des actions menees, des moyens mobilises et des frais engages par
l'APC 34 est transmis a la CCVH.

Lorsque cela est necessaire a la bonne identification de la depense, ce recapitulatif mentionne la ou les
communes beneficiaires de l'intervention.

La facturation est adressee a la personne publique a l'origine du declenchement. Lorsque l'intervention est
declenchee par la CCVH dans les conditions prevues au premier alinea du present article, la facture est
adressee a la CCVH. Lorsqu' elle est directement declenchee par une commune membre, la facture est
adressee a cette commune.
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Article 8 : Confidentialite,

Les differentes parties s'engagent a ne divulguer, en aucun cas, les informations confidentielles qui leur
seraient communiquees dans le cadre de I'execution de la presente convention, et ce sans limitation de
duree, y compris apres son expiration.

Dans le cadre de l'accueil et de la prise en charge des populations, chacune des parties s'engage a respecter
la reglementation applicable a la protection des donnees a caractere personnel.
Les informations relatives aux personnes sinistrees ne peuvent etre collectees, utilisees ou transmises que
dans la mesure necessaire a leur prise en charge, a la gestion de l' evenement ou au respect d'une obligation
legale.

Les donnees recueillies dans le cadre d'une intervention ne peuvent etre utilisees a d'autres fins
incompatibles avec celles ayant justifie leur collecte.

Article 9 : Execution de la convention.

L'APC 34 s' engage a disposer des agrements et autorisations administratives necessaires aux missions
qu' elle realise.

Le choix des intervenants, leur qualification et leur nombre sont du ressort et de la responsabilite de l'APC
34, en fonction de la nature des missions confiees et des disponibilites.

A la demande de la CCVH ou d'une commune membre, l'Association de Protection Civile pourra participer
a des exercices de simulation afin de tester le dispositif d'intervention mis en place.

Ces exercices pourront notamment etre organises dans le cadre des Plans Communaux de Sauvegarde ou du
Plan Intercommunal de Sauvegarde.

Leur organisation, les moyens mobilises et les eventuelles modalites financieres seront definis prealablement
entre les parties.

Compte tenu du caractere associatif de l'APC 34 et de l'engagement a titre benevole de ses membres,
l'association ne pourra etre tenue responsable d'une impossibilite partielle ou totale de mobilisation de ses
moyens, notamment en raison :

• d'un engagement simultane sur une autre operation ;
• d'une sollicitation par les autorites publiques ;
• de l'indisponibilite de benevoles en nombre suffisant;
• de l'indisponibilite temporaire d'un vehicule ou d'un materiel;
• ou de toute circonstance exceptionnelle ne permettant pas l'engagement dans des conditions de
securite satisfaisantes.

Dans une telle situation, l'APC 34 s' engage a informer sans delai le demandeur de ses capacites reelles et,
lorsque cela est possible, a rechercher des moyens complementaires au sein de la Federation nationale de
protection civile.
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Article 10 : Duree, modification de la convention, resiliation anticipee et litige

La presente convention prendra effet a compter de sa signature pour une duree d'un an.

Elle sera renouvelable par tacite reconduction pour des periodes d' egale duree, dans une limite maximale de
quatre annees au total, sauf denonciation par l'une des parties par lettre recommandee avec accuse de
reception adressee au moins deux mois avant l'expiration de la periode en cours.

Au terme de cette periode, une nouvelle convention pourra etre conclue entre les parties.

Dans le cadre du bon deroulement des interventions, la presente convention pourra etre modifiee par voie
d' avenant, apres concertation et accord des deux parties.

L'evolution de la liste des communes membres de la Communaute de communes Vallee de l'Herault est
communiquee a l'APC 34. Une mise a jour de l'annexe correspondante pourra etre realisee sans
modification des autres dispositions de la convention, sous reserve qu' elle ne modifie pas substantiellement
son economie generale.

En cas de manquement grave aux obligations de l'une ou l'autre des parties, la partie lesee se reserve la
possibilite de resilier de plein droit et de maniere anticipee la presente convention lorsque, ayant invite son
partenaire a remedier a sa defaillance par lettre recommandee avec accuse de reception, celui-ci n'y aura pas
repondu ou n'aura pas remedie au manquement dans un delai d'un mois.

En cas de difficultes dans l' execution de la presente convention, les parties rechercheront avant tout une
solution amiable.

Dans l'hypothese ou elles n'y parviendraient pas, tout litige ou contestation sera porte devant la juridiction
administrative territorialement competente.

Fait a Gignac, le
Pour la Communaute de communes
Vallee de l'Herault

Le President

Jean-Franc;ois Soto

Pour l'Association de Protection Civile de
l'Herault

Le President

Annexe 1 : Procedure operationnelle de declenchement et de pre-alerte.
Annexe 2 : Grille tarifaire APC 34
Annexe 3 : Liste des communes
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Annexe 1 - Procedure de declenchement et de pre-alerte.

La Protection Civile de l'Herault dispose de plusieurs cadres d'astreinte. Ces demiers ont la faculte de pouvoir
repondre au numero de veille operationnelle (disponible 7j/7 et 24h/24) et de prise de decision pour la
mobilisation des effectifs sur une mission donnee. Realiser une pre-alerte permet aux benevoles de se rendre
au local pour preparer le materiel. Du temps qui est gagne lors de l'engagement. Nous recommandons
vivement de la realiser, meme si cette derniere ne donne pas lieu a un declenchement,

Le numero de veille operationnelle est le suivant : 06 11 05 05 38.

Procedure schematisee de mobilisation des effectifs

Evenement necessitant des
moyens

'
Appel au n° operationnel

,,
Recensement du besoin et des

benevoles disponibles

"
Declenchement et

mobilisation du materiel

,,
Mise a disposition des

moyens sur le lieu indique
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Annexe 2 - Grille tarifaire

Designation Tarif unitaire
Lot humanitaire (boissons + couvertures + 350 € / par declenchement
50 lits + vehicule).
Ambulance / Lot de premiers secours + 4 350 € / par declenchement
secouristes
Vehicule sans materiel specifique 65 € / par declenchement
Benevole equipier * 12 € / heure
Repas benevole (si non pris en charge) 18 € / repas

Indemnites kms - Forfait 15 € / vehicule
Poste de commandement et materiels 350 € / par declenchement
dedies (connexion satellite ... )

Casse materiels (lits) 49 euros / unite

* Par declenchement = Toute la duree de notre presence.
* Si seuls des lits supplementaires sont necessaires, ils ne sont pas factures
* Pour les benevoles equipiers, ils sont factures qu'a partir de 24h de mobilisation, en dessous de ce volume
horaire, seuls les moyens materiels sont factures.

Mise ajour le 07/09/2026.
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Annexe 3 - Liste des communes

La presente convention beneficie a l'ensemble des communes membres de la Communaute de communes
Vallee de l'Herault a la date de sa signature.

Les communes beneficiaires sont les suivantes :
• Aniane
• Arboras
• Argelliers
• Aumelas
• Belarga
• Campagnan
• Gignac
• Jonquieres
• La Boissiere
• Lagamas
• Le Pouget
• Montamaud
• Montpeyroux
• Plaissan
• Popian
• Pouzols
• Puilacher
• Puechabon
• Saint-Andre-de-Sangonis
• Saint-Bauzille-de-la-Sylve
• Saint-Guilhem-le-Desert
• Saint-Guiraud
• Saint-Jean-de-Fos
• Saint-Pargoire
• Saint-Paul-et-Valmalle
• Saint-Satumin-de-Lucian
• Tressan
• Vendemian

La CCVH informe l'APC 34 de toute evolution de son perimetre susceptible de modifier la presente liste.

Toute commune figurant dans la presente annexe peut solliciter directement la veille operationnelle de
l'APC 34 dans les conditions prevues par la convention. La mobilisation des moyens dans le cadre de la
presente convention ne porte pas atteinte aux pouvoirs de police du Maire ni aux regles relatives a la
direction des operations de secours.

La prise en charge financiere des interventions est assuree dans les conditions prevues a l'article 7 de la
presente convention.
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